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Les exemptions fiscales accordées aux investisseurs miniers
privent  l’Etat  de  recettes,  estime  le  Fonds  monétaire
international. Les nouveaux maîtres du pays n’ont pas prévu
d’y remédier.

On ne plaisante pas avec le portefeuille. Après avoir chassé
du pouvoir le président Alpha Condé, qui avait été réélu l’an
dernier pour un troisième mandat à l’issue d’un coup de force
institutionnel, le colonel Mamady Doumbouya et ses hommes se
sont efforcés de rassurer la population guinéenne sur leurs
intentions démocratiques.

Dans le même souffle, ils ont aussi envoyé un message aux
investisseurs du secteur minier : les contrats signés par les
précédentes autorités seront respectés. Et pour cause : les
ventes  de  bauxite,  d’or  et  de  diamants  à  l’étranger
représentent plus de 80 % des exportations de la Guinée. Et
fournissent 30 % des recettes de l’Etat, selon l’Initiative
pour la transparence dans les industries extractives (ITIE).
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Panique à Pékin
Rompant d’ailleurs de façon spectaculaire avec sa doctrine de
non-ingérence dans les affaires intérieures des autres pays,
le  gouvernement  chinois  s’est  opposé  au  coup  d’Etat  le
6 septembre et a appelé à la libération du président Alpha
Condé qui s’était rapproché du géant asiatique ces dernières
années. De fait, Pékin est aujourd’hui extrêmement dépendant
de  la  Guinée,  qui  lui  fournit  près  de  la  moitié  de  son
approvisionnement  en  bauxite,  le  minerai  qui  permet  de
fabriquer l’aluminium dont la Chine est le premier producteur
mondial.

Si la bauxite représente environ 60 % de la production minière
guinéenne, devant l’or (34 %), et que le pays détient un tiers
des réserves mondiales connues, ce n’est pas le seul minerai
dont la Guinée soit riche. Elle possède également le plus
grand  gisement  de  fer  inexploité  de  la  planète,  celui  de
Simandou.  Selon  le  Fonds  monétaire  international  (FMI),
lorsque ce gisement, pour lequel une concession de vingt-
cinq ans a été accordée en 2019 à un consortium détenu à 90 %
par des intérêts privés singapouriens, chinois et guinéens,
sera  exploité,  le  pays  pourrait  devenir  le  deuxième
exportateur  mondial.  Mais  cela  suppose  des  investissements
considérables (voie ferrée, tunnels, ponts…), Simandou étant
distant de 650 kilomètres de la côte, point d’expédition vers
les marchés étrangers.

Contrats juteux
Pour que les investisseurs continuent à mettre de l’argent
dans  les  mines  guinéennes,  encore  faut-il  qu’ils  aient
confiance dans la stabilité du pays, et surtout des contrats.
Des contrats qui, ces dernières années il est vrai, ont été
fort avantageux pour les partenaires de la Guinée, souligne le
FMI. Alors que le code minier a été réformé en 2013, nombre de
dérogations,  fiscales  surtout,  ont  été  accordées  aux



investisseurs. Aux yeux du FMI, elles ne se justifient guère,
car les concurrents de la Guinée sur le marché de la bauxite
n’accordent pas des conditions plus avantageuses et la qualité
de son minerai est supérieure à celle de ses rivaux.

Evaluant  la  gestion  publique  du  secteur  minier,  l’ONG
américaine Natural Resource Governance Institute estime, de
son côté, que « le gouvernement pourrait accélérer la lutte
contre les conflits d’intérêts et la corruption en rendant
opérationnelles la divulgation de la propriété effective des
titres miniers et les déclarations des intérêts financiers des
personnels de l’Etat dans les entreprises du secteur ». A coup
sûr.  En  attendant,  les  exemptions  fiscales  accordées  aux
investisseurs privent l’Etat de recettes. Si elles étaient
réduites, calcule le FMI, cela permettrait de multiplier par
quatre le budget du ministère de l’Agriculture, par exemple.
Or, l’agriculture emploie 60 % de la population, contre 6,5 %
pour le secteur minier industriel, dans un pays qui en 2019 se

classait  au  178e  rang  mondial  sur  189  pour  l’indice  du
développement humain. Pas tout à fait au sous-sol donc, mais
pas loin.

Cet  article  est  republié  à  partir  de  alternatives-
economiques.fr.  Lire  l’original  ICI.
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